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PRÉFET DE LA Sene-Marrme, 

SOCIETE MALLARD n 

À RE - ARRETE - SAINT-ANTOINE-LA-FORET RRETE 

AUTORISATION 
Exploitation d'une usine 

dé mécanique industrielle 

Le livre V du code de l'environnement et notamment ses articles L. 511-1 et suivants, L. 512.1 et L. 512.3, 

La demande du 5 février 2009 présentée par la société MALLARD et visant à l'exploitation d'une usine de mécanique industrielle située 177, route de Lillebonne — 76170 SAINT-ANTOINE-LA-FORET, 

Les plans et autres documents joints à cette demande, 

L'enquête publique qui s'est déroulée du 8 septembre au 8 octobre 2009, 

Les certificats des maires des communes constatant que cetts publicité a été effectuée, 

L'avis du commissaire enquêteur, 

Le procès-verbal de l'enquête, : 

L'avis du directeur, chef du service interministériel des affaires civiles st économiques de défense et de protection civile, 

- L'avis du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

Les dossiers d'installations classées font Fobjet, pour leur gestion, d' 

du travail et de l'emploi, 

L'avis du directeur départemental des services d'incendie st de secours, 

L'avis du chef du service Ressources de ja direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

un traitement infomatisé, Le droit d'accès au fichier et de rectification prévu par l'articie 27 de la loi n°78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la DREAL. 
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L'avis de la direction départementale des territoires et de la mer, 

L'avis du directeur de l'agence régionale de la santé, 

Les délibérations des conseils municipaux de Gruchet-le-Valasse et Saint-Jean-de- 

Folleville en date des 3 et 24 septembre 2008, 

Le rapport de l'inspection des installations classées en date du 12 janvier 2011, 

La lettre de convocation au conseil départemental de l'environnement et des risques 

sanitaires et technologiques, 
: , 

La délibération du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires 

et technologiques en date du 08 mars 2011, 

La transmission du présent arrêté faite à l'exploitant, 

CONSIDERANT : 

  

Que la société MALLARD à sollicité l'autorisation d'exploiter une usine de mécanique 

industrielle sise au 177 route de Lillebonne sur la commune de SAINT-ANTOINE-LA- 

FORET (76170), 

Que l'autorisation est basée sur un fonctionnément 24h/24 et 7j/7, 52 semaines/an, 

Qu'au regard de la prévention et de la réduction intégrées de la pollution, l'installation 

n'est pas soumise à la directive n° 2008/1/CE du 15 janvier 2008 susvisée, 

Que l'ensemble des aménagements est réalisé dans un souci d'intégration paysagère 

et que les effets sur la faune et la flore sont négligeables, 
. 

Que l'impact des rejets de la société MALLARD dans 18 station d'épuration de Gruchet- 

le-Valasse est très faible et que le projet dispose de vannes d'arrêts, de séparaieurs à 

hydrocarbures et que tous les stockages sont sur des rétentions suffisantes, 

Que les activités du projet ne sont pas susceptibles d'être à l'origine d'odeurs 

perceptibles par le voisinage, ni de sources de vibration, 

Que le projet engendrera un volume de trafic relativement imité au regard du volume 

de la circulation déjà existant, 

Que le projet n'est pas impacté par des zones de risque technologique majeur, 

Que les distances des phénomènes dangereux ont été modélisées conformément à 

l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 susvisé, 
‘ 

Que les seuils d'effets thermiques et de surpression sont conformes à l'arrêté « 

ministériel du 29 septembre 2005 susvisé, 

Que les mesures imposées à la société MALLARD sont ainsi de nature à prévenir les 

nuisances et les risques présentés par les installations, 
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Qu'aux termes de l'article L. 512-1 du code de l'environnement susvisé, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers et inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

ARRETE 

Article 47 : 

La société MALLARD, dort le siège social est 177 route de Lilebonne - 76170 SAINT- ANTOINE-LA-FORET, est autorisée à exploiter à la même adresse une usine ‘de mécanique industrielle, à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 2 : 

La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions d'exploitation du présent arrêté. 

En outre, l'exploitant doit se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre 1} (titre I) - parties législatives et réglementaires - du code du travail, et aux textes Pris pour son application dans l'intérêt de Phygiène et de la sécurité des travailleurs. Sur sa demande, tous renseignements utiles Jui sont fournis par Finspection du travail ‘Pour Fapplication de ces règlements. 

Article 3: 

Une copie du présent arrêté doit être tenue au siège de l'établissement, à ta disposition des autorités chargées d'en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté doit être affiché en permanence de façon visible à l'intérieur du site. 

Article 4 : 

Le présent arrêté ne préjudicie en rien aux dispositions du code de Purbanisme. Dans l'hypothèse où un permis de construire est nécessaire, son instruction doit faire l'objet d'une demande distincte. L 

Article 5: 

L'établissement demeure d'ailleurs soumis à la Surveillance de la police, de l'inspection des installations classées et de l'inspection du travail, des services d'incendie et de SéCours ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que l'administration juge nécessaire d'ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la sajubrité publiques. 

Article 6 : 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire du présent arrêté peut faire l'objet des sanctions prévues à l'article L. 514.1 du code de Penvironnement, indépendamment des condamnations à prononcer par les tribunaux compétents. 

Sauf cas de force majeure, le présent arrêté cesse de produire effet si les installations ne sont pas exploitées pendant deux années consécutives dans les formes prévues à l'article R. 512-74 du code de l'environnement. 
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Articie 7: 

Au cas où la société est amenée à céder son exploitation, le nouvel exploitant ou son : 

représentant doit en faire la déclaration aux services préfectoraux, dans le mois suivant 

la prise en charge de l'exploitation, conformément à l'article R. 512-68 du code de 

l'environnement. 

  

S'il est mis un terme au fonctionnement de l'activité, l'exploitant est tenu d'en faire la Î 

déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à | 

l'articie R. 512-39-1 du code de l'environnement, et de prendre les mesures qui 

s'imposent pour remeïre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des | 

dangers où inconvénients mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Article 8 : 

Conformément à l'article R. 514-3-1 du code de Penvironnement, la présente décision’ 

ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de 

deux mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui & été notifiée, 

et d'un an pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées 

ou leurs groupements, ‘en raison ‘des inconvénients ou des dangers que le 

fonctionnement de finstallation présente pour les intérêts mentionnés aux articies 

L. 211-1 et L. 511-1, à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la 

publication ou l'affichage de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à 

l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Article 9: 

Les droits des tiers sbnt et demeurent expressément réservés. - 

Article 10: 

Le Secrétaire Général de la préfecture de la Seine-Maritime, le sous-préfet du HAVRE, 

ke maire de SAINT-ANTOINE-LA-FORET, le directeur régional de l'environnement, de 

- l'aménagement et du logement de Haute-Normandie, les inspecteurs des installations 

classées, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l'emploi, les inspecteurs du travail, le directeur départemental des 

services incendie et secours, ainsi que tous agents habilités des services précités et 

toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui ls 

concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie est affichée pendant une durée 

minimum d'un mais à la porte de la mairie de SAINT-ANTOINE-LA-FORET. 

Un avis est inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces 

légales du département. 

  

Jéah-Michel MOUGARD 
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Société MALLARD 

Saint Antoine La Forêt 

*  Prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral du 

  

LISTE DES CHAPITRES 

TITRE 1- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES nr 
CHAPITRE L.1 Béénoume er PORTÉE De L’AUTORISATION. .u 

Arêcle 1.1.1. Exploitant fifufaire de Fautorisafion.…..... 

   

    

   

      

  

  

CHAPTTRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS... : . 
Aräcle 1.2.1. Liste des installafions concemées par une rubrique de la nomenclature des installations classées. Arêcle 1.2.2. Situation de Fétablissement … 
Aricle 1.2.3. Autres limites de l'autorisatioi 
Arücte 1.2.4. Consistance des installations autorisées. 

CHAPITRE 1.3 ConForMTÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION. 
CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION. 
CHAPTERE 1.5 Mobricarions Er CESSATION D'ACTIVITÉ. 

Arücie 1.5.1. Porter à connaissance... 
Arficle 1.5.2. Mise à jour de l'étude de dançg 
Arücle 1.5.3. Équipements abandonnés. 
Arficie 1.64. Transtert sur un autre emplacement... 
Arficle 1.5.5. Changement d'exploitant. 
Article 1.5.6. Cessation d'activité. … 

CHAPITRE 1.6 Dépais ET VOIS DE RECOURS. …. 
CHAPITRE L.7 ArrËrés, CROULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES... 
CHAPITRE 1.8 ResFECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS. 

TITRE 2 GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT. 
CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS. 

Arëcle 2.1.1. Objectifs généraux... 
Arêcle 2.1.2. Consignes d'exploitation 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLAS 
CHAPITRE 2.3 Réserves DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES. 
CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE.. 

Arêcle 2.4.1. Propreté... 
Arlicle 2.4.2. Esthétique. 

CHAPITRE 2.5 Dance où NUISANCES NON PRÉVENUS 
CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS aus 
CHAPITRE 2.7 RÉCAPTULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSEECTION 
CHAPITRE 2.8 RÉCAMTULATF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION 

TETRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE... » 11 
CHAPITRE 3.1 ConC&PTION DES INSTALLATIONS. 

  

    

   
   

   

  

   

    

    

  

   

    

   

  

   

  

   

            

  

  

  

  

  

  

  

  
    

Arlcle 3.1.2. Pollutions accidentelle. 
Arlcle 21.3. Odeurs.…....… 
Arlcle 3.1.4. Voies de circulation 
Arfcle 3.1.5. Erissions diffuses ef 

CHAPITRE 3.2 Conpmons DE REJET... 
Atlcie 3.2.1. Disposifions générales... 
Arlcle 3.2.2. Conduits et installations raccordées 
Arlcie 3.2.3. Conditions générales de rejet. 
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Articte 3.2.4. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques. 

Article 3.2.5, Valeurs limites des flux de polluants rejetés... 

Aräcle 3.2.6, Consommation de solvants et émissions de COV. 

YITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. mener ÀÀ 

  

   
   

    
     

  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 

‘Article 4.1.1. Origine des approvisionnements en eau. 

Article 4.1.2. Profection des réseaux d'eau potable ef des 

  

de prélèvement. 

  

Arficle 4.2.2. Plan des réseaux. 

Arlicle 4.2.3. Entreben et surveillance. 

Arlicie 4.2.4. Protection des réseaux intemes ment... 

CHAPITRE 4.3 Tyrés D'EFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REIET AU MILIEU 

Article 43.1. identification des effluents... 

Article 4.3.2. Gestion des ouvrages : concepäon, dysfanctionnement. 

Arficle 4.3.3. Entretien et conduite des installations de traitement. 

Article 4.3.4. Localisation des points de rejet... 

Arlicle 4.3.5. Conception, aménagement et équipement: rages de reje: 

Article 4.3.6. Caractéristiques générales de fensemble des rejets. - 

Arficle 4.3.7. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires infemes à F6 

Article 4.3.8. Contrôles INOpInES........….…e vence 

Article 4.3.9. Eaux domestiques. 
: 

Article 4.3.10. Valeurs limites d'ém 
. 

     

    

    

      

    

        

   
   

  

eaux avant rejet 

  

  

  

  

      

Article 43.11. Eaux susceptibles d'être polluées.…. 

TIXRE 5 - DÉCHETS 
. 18 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
srnrnere 18 

CHAPITRE 5.2 SÉPARATION DES DÉCHETSuereremenementenernenn corner mere : 18 

P SAGE INTERNE DES DÉCHETS... …18 

  

   

   

  

   

   

  

   

   

      

. CHAPITRE 5.3 Concepnion Er EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D 

CHAPITRE 5.4 Décuers TRaïTÉS OÙ ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 5.5 Décuets TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT. 

CHAPITRE 4,6 TRANSPORT. ummnenmanennennnnenNNnenen
nteet 

TITRE 6-PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS..... 

CHAPITRE €.1 DisposiTIONS GÉNÉRALES... 

Article 6.1.1. Aménagements. 

Article 6.1.2. Véhicules et engins... 
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CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES... 
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Article 6.2.2. Niveaux limites de bruit. 

CHAPITRE 6.3 Visrations. 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECENOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 CARACTÉRISATION DES RISQUES . nn . 

Article 7.1.1. inventaire des substances où préparafions dangereuses présentes dans Fétablissement. 

Arlicle 7.1.2. Zonage des dangers intemes à FÉAIISSEMENÉ.mensereen
aens 

CHAPITRE 7.2 INFRASIRUCIURES ET INSTALLATIONS. un .. 
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Article 7.2.2. Bâtiments et locaux... 
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Arlicle 7.2.4. Protection contre la foudre…. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SURSTANCES DANGEREUSES. 

Article 7.3.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents. 

Article 7.3.2. Vériications périooiques. 

Article 7.3.3. Interdiction de feux... 

Arlicle 7.3.4. Formation du personnel. 

Article 7.3.5. Travaux d'entretien et de mai 

Ariicle 7.3.6. Substances radioacfives.…... 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES.. 

Article 7.4.1. Organisation de Pétablissement……… 

Article 7.4.2. Étiquetage des substances et préparations dangereuses. 

Article 7.4.3. Afeliers … 

Article 7.4.4, Rétentions. 

Article 7.4.5. Réservoirs…. 

Article 7.4.6. Règles de gestion des sfockages en rétention. 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.4. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société MALLARD dont le siège social est situé 177 route de Lillebonne — 76170 SAINT-ANTOINE-LA-FORET est auforisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à explaïter à la même adresse les installations détailées dans les articles suivants, 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
Les prescipions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés où non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité au leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette instalation. Les dispositions des arrêtés ministériels existants reletifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1, LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

        
    

      

      
  

                    

: 

Unités À ,D, 
Seuil | Unité Volume du Rubrique | Alinéa! DC, : Libellé de la rubrique (activité) Neiure de l'installation du du aut me volume | NC* 

critère] critère |POTSE rise 
| Î 

2560 1 A Travail mécanique des métaux el Ensemble des machines fixes 600 kW Er KW ; alllages 
! La puissance installée de l'ensemble! 
j des machines fixes concourant au 

fonctionnement de l'installation étant 
supérieure à 500 kW. 

2567 À Galvanisafion et étamage de métaux Revêtement des métaux par] : . - - jou revêtement métallique  d'unmétallisation : 
imatériau quelconque par immersioni- aux fils, 
lou par puivérisafion de métal fondu :- au plasma, 
Î = HVOF 

: 1418 3 D iSftockage ou emploi d'acétyiène. IStockage de 4 cadres et a 100 kg 226 Kg ; ILa quantité totale susceptible d’être bouteilles d'acétylène } ‘présente dans l'installation étant représentant 204 m°, soit pour ! iSupérieure où égale à 100 kg maislune masse volumique à 15°C | inférieure à tt de 1,11 kg/m, une masse de i ‘ 226 kg. 1419 183 D {Stockage où emploi d'oxyde /Slockage d'une honbonne de 500 kg 1750 Kg ‘ id'éthylène ou de propyiène. propylène de 4750 kg. 
IE quantité totale susceptible d'être 

; iprésente dans l'installation étant 
| supérieure où égale à 500 Kg mais 
: inférieure à 5 1. 

2564 P2 DC Nettoyage, dégraissage, décapage 3 fontaines de dégraissage del 200 © 7 700 Î ; de Surfaces (métaux, matières 60 ! chacune et 2 bidons de 60 || ; plastiques, etc.) par das procédés  len stock 
utilisant des liquides 2 fontaines de dégraissage 200) organchalogénés ou des solvants {litres chacune 
organiques. 
Le volume des cuves de traitement 
étant supérieure à 200 i mais 
inférieur ou égai à 1500 1 

2920 2b D Installations de” réfrigération ou Installations de compression : 50 KM 85,85 kW compression fonctionnant à des!3 compresseurs d'air de 
pressions effectives supérieures à puissances respectives 55,22 et 10 Pa, comprimant ou utilisant des 7,5 kW 
fluides non inflammables et non 
toxiques, la puissance absorbéelinstallations de réfrigération : étant supérisure à 50 kW mais|1 sécheur d'air par réfrigération inférieure ou égale à 500 kW. de puissance 1,35 kW         

  
 



      

  

  

  

    

  

  
  

      

  

  

  

            

1230 i NC Stockage ou emploi d'oxygène. rSiockage de 2cadresde 20 ‘ 2 | [AT Uk 

Î ÿ ÎLa quantité totale susceptible d'être’ bouteilles d'oxygène ! - 

| iprésente dans l'installation étantreprésentant 360 m°, soit pour « i 

inférieure à 2 t une masse volumique à 15°C 

de 1,354 kg/m, une masse de . : 

i i 487 kg. : 

1412 12 : NC Stockage en réservoirs Stockage de propane en, 6 t l 440 kg 

: manufacturés de gaz inflemmables {bouteille de 35 kg représentant ! 

| liquéfiés. La quantité totale 420 kg. 

| isusceptible d'être présente dans 1 

1installation étant inférieure à 6 t. Stockage de Noxal 4P en 

‘ bouteilles de 10 m° ; 

î 
représentant 20 nv, soit pour | 

! 
une masse volumique à 15°C \ 

| 
de 1 kg/mf, une masse de 20 | 

LCA 

1416 | NE  Tétockage où emploi d'hydrogène. Stockage de 52,8 m° j 100 kg : 45 kg 

î La quantité totale susceptible d'être d'hydrogène en bouieilles, soit | 

| présente dans l'installation étant pour une masse volumique à : î 

| inférieure à 100 kg. 48°C de 0,085 kg/m, une . : 

Î 
masse de 4,5 ka. 

1432 12 NC ‘Stockage en réservoirs Stockage de liquides 40 rm 3,07 mé 

: imanufacturés de liquides extrémement inflammables (A) : 

finflammables représentant une 24,51 

| ‘capacité équivalente inférieure à 0 

1m. Stockage de liquides 

i inflammables de 1% catégorie 

É (B):25) 

j Stockage de flou! domestique 

k (iquides inflammables de 2ème 

catégorie (C) : 14000 ! 

2575 NC ‘Emploi de malières abrasives elles linstallations de sablage el] 20 KW 4 KW 

‘que sables, corindon, grenailles grenaillage 

imétaliques ele. sur un matériau 

iquelconque pour gravure, 
dépolissage, décapage, gainage. 

La puissance installée de l'ensemble 

des machines fixes concourant au 

Jfonctionnement de l'installation étant, 

{supérieure à 20 KW, 

2910 A NC _lnstallation de combustion Chauffage des _ bureaux ei) 2 MW 6.609 MW 

iconsommant exclusivement, seuls ateliers : 

iou en mélange, du gaz naturel, des |3 chaudières fonctionnant au 

igaz de pétroles liquéfiés, du fioul fioul domestique de puissance 

domestique, du charbon, des fiouts |thermique maximale 509,2 KW 

Hourds ou la biomasse. 
Groupe étectrogène : 

ÎLa puissance thermique maximale|Alimenté au fioul domestique, 

Îde Pinstailation étant inférieure à 2lde puissance thermique 

IMW tir. maximale 100 KW 

2926 NC JAteliers de charge d'accumulateur. Un atelier de charge 50 KW 20,2 kW 

a puissance maximale de courant Id'accumulateurs équipés de 4 

1continu utilisable pour cette chargeurs 

sopération étant Inférieure à 50 KW         
+: A (Autorisation) ou D (Déclaration) ou DC (Déclaration et soumis au contrôle périodique prévu par l'article L.512-11 du code 

de l'environnement) ou NC (Non Ciassé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, te volume des installations ou les 

capacités maximales autorisées. 

’exploitant tient en permanence un inventaire des quantités de substances et de préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement afin de connaître la valeur du ratio Z(gx/Qx). 

4. Pour les substances ou préparations visées par les rubriques 11. de la nomenclature annexée à l'article R. 511-9 à 

l'exclusion des rubriques 1171, 1172, 11738 et 4177 ; 

2.  Pourles substances ou préparations visées par les rubriques 1171, 1372 et 1178: 

3. Pour les substances ou préparations visées par les rubriques 12... 18.. et 14. et 2255, à l'exclusion des rubriques 1460 et 

1456. 

_ “ax désigne la quantité de la substance où de la préparation x susceptible d'être présente dans l'établissement ;



"Qx” désigne la quantité seuil AS dans la rubrique visant le siockage de Ja substance ou de la préparation x. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Saint-Antoine-la-Forêt, section BB, parcelles 109, 148, 149, 151, 153, 157, 184, 212 et 238. 

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 
La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation et plus généralement, la surface concemée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation, reste inférieure à 12 988 m? dont 4 000 m? pour les bâtiments construits. 
L'exploitation est autorisée à se faire 24 heures sur 24, du lundi au dimanche. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : - Un Bâtiment principal destiné aux bureaux administratifs et à la production qui comprend les équipements suivants : - Installations de travail mécanique des métaux : usinage, rectification, chaudronnerie - installations de métallisation, 

installations de grenaillage et sablage, 
- 5 fontaines de dégraissage, 
. local de contrôle par ressuage, . 
- 3 chaudières fonctionnant au fiout domestique, 
- locaf comprenant 2 compresseurs d'air, 
- local de charge des chariots élévateurs, 

- un bâtiment annexe faisant office de garages pour les véhicules de la société et qui comprend également : - un compresseur d'air, 
- un nettoyeur haute-pression à eau chaude, 
- une aire extérieure de lavage équipée d'un séparateur d'hydrocarbures, - ne COUr extérieure qui comprend : 
- un parking, 
= une aire de stockage des bennes à déchets, 

=. une cuve enterrée de fioul domestique, 
- une cuve de stockage de propylène, 
- un box de stockage des gaz en bouteille (acétyiène, oxygène, azote...) 
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CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années conséculves, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modñication apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est poriée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante des installations (produits, procédés mis en œuvre, mode d'exploitation …) soumise ou non à une procédure d'autorisation ou sur demande de l'inspection des installations classées.          



Ces complèments sont systématiquement communiqués en double exemplaire au préfet qui pourra demander une analyse 

critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix 

est soumis à son approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas ëtre maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 4.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un auire emplacement des installations visées au chapüre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait le déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 

charge de l'exploitant. Cette déclaration doit mentionner s'il s’agit d'une personne physique, les nom, prénom et domicile du 

nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination où sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse du 

siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation, celle-ci doit être placée dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers où 

inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

L'exploitant notifle au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

Cette notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comprennent notamment : 

le plan à jour du site, 

les interdictions ou limitations d'accès au site, 

finsertion du site de l'installation (ou de l'ouvrage) dans son environnement, 

la suppression des risques d'incendie et d'explosion, 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées par l'eau 

ainsi que des déchets présents sur le site, 

jes mesures de dépollution des sols éventuellement nécessaires, 

les mesures de maïhise des risques liés aux eaux souterraines ou superficielles éventuellement polluées, selon leur 

usage actuel ou celui défini dans les docurnents de planification en vigueur, 

8. en cas de besoin, la surveillance des effets de Pinstallation sur son environnement, 

9. les limitations ou interdictions concernant l'aménagement ou l'utilisation du sol ou du sous-sol, accompagnées, Île cas 

échéant, des dispositions proposées par l'exploitant pour metire en œuvre des servitudes ou des restrictions d'usage. 
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Ces mesures permettent à l'exploitant de placer son site dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts visés à 

rarticle L.511-1 du code de l'environnement et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 

R.512-75 et R.512-76 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 1.6 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

li peut être déféré à la juridiction administrative : 

4° Par les demandeurs ou expioïtanis, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 

2 Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L. 211-1 et 

L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes. Toutefois, si la mise en service de 

l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage desdits actes, le délai de recours continue à courir 

jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 

classée que postérieurement à faffichäge ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

  

 



CHAPITRE 1,7 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

  Dates Textes 
31/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 

à autorisation 
15/01/08 } Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 
17/10/07 | Arrêté du 17/10/07 modifiant l'arrêté du 21 juin 2004 relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2564 relative au netloyage, dégraissage, décapage de surfaces (métaux, matières plastiques...) par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques 
29/09/05 | Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les étures de danger des installations classées soumises à autorisation 
29/07/06 | Arrêté fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l'article 4 du 

décret n°2006-635 du 30 mai 2005 
07/07/05 | Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du déciet n°2006-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concemant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relalf au Programme national d'action contre la pollufion des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
20/04/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au Programme national d'action contre la pollution des 

milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
20/04/05 | Arrêté du 20 avril 2006 pris en application du décret du 20 avit 2006 relatif au programme national 

d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements ei à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 
06/66/07 | Arrêté du 06/05/07 relatif aux prescriptions générales applicables aux instellations dassées pour la protection de l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1419 : “Emploi ou 

Stockage des oxydes d'éthylène et de propylène 
10/03/97 | Arrêté du 10/03/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4418 : ‘stockage ou 

emploi de l'acétylène" 
23/01/87 |Arrêté du 23 janvier 1997 relaif à la imitation des bruts émis dans l'environnement par les installations classées pour ta protection de l'environnement 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  06/05/66 | Arrêté du 6 mai 1996 fixant les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non collectif 
; 23/01/81 | Arrêté du 23 janvier 1901 relatif aux rejets de cadmium et d'autres substances dans les eaux en i provenance d'installations classées pour la protection de l'environnement î 

  

  10/07/80 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relaëf à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines 
26/09/85 | Arrêté du 26 septembre 1988 relatif aux ateliers de traitement de surfaces 

20/08/85 | Arrêté du 20 août 1985 relalf aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées 
31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion 

  

  

        
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres légisiations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et (8 code général des collectivités territoriales, la réglementation sur es équipements sous pression, 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément résarvés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

 



  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 

installations pour : 

_  Hmiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans lenvironnement, 

- gérer les sffluenis et déchets en fonction de leurs caractéristiques, et réduire les quantités rejetées, 

- prévenir en toute circonstance, Fémission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité du 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploïtant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous ja surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et 

ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les 

installations. 

CHAPITRE 2.2 DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

L'inspecfion des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d'effluents 

liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés 

seront à la charge de l'exploitant, Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3 RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 

occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisafion, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.4 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer finstallation dans le paysage. L'ensemble des 

installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 

poussières, papiers, boues, déchets, etc. Des dispositifs d'arrosage {voire de lavage de roue) sont mis en place en tant que de 

besoin. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 

(peinture... Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..…). 

CHAPITRE 2.5 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrété est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant. 

 



CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de inspection des installations classées, un rapport d'incident est ransmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. fl précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications d'équipements réalisés suite à l'incident ou Faccident. 

Ce rapport est transmis sous 18 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : — le dossier de demande d'autorisation initial, 
les plans tenus à jour, 

. les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations Sourises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
— les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classéés pour la protection de l'environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

l 
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CHAPITRE 2,8 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à Finspection les documents suivants : 

  

  
  

    
  

  
    

  

  

  

Arêcies Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 
10.2.1 Rejeis atmosphériques Annuells - un premier contrôle doit être effectué dans les 6 mois suivants la notification du présent arrété. 
10.22 Rejets aqueux Semestrielle 
10.24 Niveaux sonores Tous les 3 ans —"ün premier controle en période noctume doit être L 

effectué dans les 6 mois suivants la notification du présent arrêté. 

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances | 
104 Déclaration annuelle des émissions Annuelle   
        1.5.6 Notification de mise à l'arrêt définitif [8 mois avant la date de cessation d'activité   
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3,4,1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 

à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris difuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques et ta réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, expioitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent étre conçues, exploitées et entretenues de manière : 

à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 

normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 

respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à rexclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception ei remplacement des 

dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif 

soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

l'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 

finstallation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.4.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements æ'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et de matières diverses : 

- Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.}, et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés {écipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 

capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols dé poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 

raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 

aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’expiosion (évenis pour les tours 

de séchage, les dépoussiéreurs…). 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 
ARTICLE 3.2.4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Les points de rejet dans le mifieu naturel doivent être en nombre aussi réd UK que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit, La dilution des rejets atmosphériques es interdite. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. Les poussières, gez polluants où odeurs Sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 

l'inspecteur des installations classées, 
Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

    

    

  
  

    
  

# : installations Puissance nominale (1) où débit Combustible N° de conduit raccordées ventilation S 
1 Cabine 47 000 m°/h (2) - métalisation 1 
2 Cabine 17 000 m%h (2) - métallisation 2 
3 Cabine 17 000 m°h (2) - | métallisation 3       
  ARTICLE 3.2.3, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

    
    

  

  
  

N° de conduit Hauteur Denète Débit nominal en Nm3 | Vitesse mini d'éjection en ms | fl +0 0,75 x 0,77 17 000 ë à 16 078 x 0,77 17 000 E 3 70 075 x 0,77 17 000 Î 8 
        
    

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
(273 kelvins) et de pression (101,3 kiopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) à 10 % d'oxygène. 
ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites Suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés à des conditions normalisées de température {273 kelvins) et de pression {101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs) à 10 % d'oxygène. 

    
    

        
  

      
                

Concentrations instantanées en emgfNm Conduit n°1 Conduit n°2 Conduit n°3 Poussières T 300 10û 100 Cadmlum + mercure + thallium + leurs composés | 0.1 ô.1 0.1 ne Arsenic + Sélénium + Tellure + leurs composés 1 1 î 7] Plomb et ses composés 
1 1 î Chrome 

0,5 0,5 0,5 Sb+CrtCo+Cu+Sn+MneNiV+Zn 5 5 5 
    
  

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 
On entend par flux de polluant, la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

    

  
  
    
                

Flux exprimés en kg/h Conduit n°1 Gonduit n°2 Conduit n°3 Poussières 
1 1 4 Cadmium + mercure + thalllum + leurs composés 0.001 9.061 0.001 Arsenic + Sélénium + Tellure + leurs composés 0.005 0.005 0.005 Plomb et ses composés 0.0 0.01 0.01 Chrome 

0.07 9.01 0.01 Sb+CrtCorCurSn+MneNEVaZn 0.025 0,025 Ï .025 
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ARTICLE 3.2.6, CONSOMMATION DE SOLVANTS ET ÉMISSIONS DE COV 

Si la consommation annuelle de solvant de l'installation est supérieure à 1 tonne par an, l'exploitant met en piace un plan de 

gestion de solvants, réalisé selon les guides en vigueur et mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de 

Yinstallation. Ce plan de gestion est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Site consommation annuelle de solvant de l'installation est supérieure à 30 tonnes par an, l'exploitant transmet annuellement à 

Finspection des installations classées le plan de gestion des solvants et l'informe de ses actions visant à- réduire leur 

consommation. 
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
ARTICLE 4.1,4, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s’avérent pas liés à la lufte contre un incendie où aux exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  
          

Type d'eau Origine de la ressource | Nom de la commune du réseau | Prélèvement maximal annuel (m3) 
Eau industrielle Réseau public Saint Antoine la Forêt 200 Eau de ville Réseau public Saint Antoine la Forêt 500 
  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de Coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

Le bon fonctionnement de ces équipements fait l'objet de vérifications au moins annuelles. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits «et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de Pollution sont privilégiés pour lépuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de ous les réseaux et un plen des réseaux publics de collecte sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs), 
- les ouvrages d'épuration inteme avec leurs Poinis de contrôle et les points de reiet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés ef préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux publics de collecte ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
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Article 4.2.4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides infammables ou suscepäbles de l'être, sont équipés d'une 

protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe où d'un autre 

site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre risolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 

sont maintenus en état de marche, signalés et actionnabies en toute circonstance localement etou à partir d'un poste de 

commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne, 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effuents suivants : 

__ Un réseau de collecte des eaux pluviales et de lavage {voiries, parking, eaux de lavage haute-pression), 

Un réseau de collecte des eaux de toiture, 

_ Un réseau de collecte des eaux vannes (sanitaires, eaux de refroidissement). 

Les eaux de rinçage après ressuage sont éliminées comme déchets en centre agréé. 

Les effuents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La düution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. ll est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 

marche des installations de traitement. 

Les rejets directs où indirecis d'effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 

présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

Le dispositif de gestion des eaux est constitué de deux dispositifs d'infiltration totale, soit en direct pour les eaux de toiture sait 

après passage dans Un débourbeur-déshuileur pour les eaux de voiries. Les dispositifs d'infiltration sont équipés de vannes 

d'arrêts type « guillotines ». Ils sont dimensionné pour une fréquence de pluie décennale et de durée 2 heures. 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 

respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Élles sont entretenues, exploitées et surveillées de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 

{débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 

des vaieurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en fimitent ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dens les 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Les décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures sont vidangés périodiquement au minimum une fois tous les ans et autant de fois 

qu’il s'avère nécessaire, par UNE entreprise spécialisée, dûment autorisée. Les décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures munis 

d'une alarme seront vidangés périodiquement au minimum une fois tous les deux ans et autant de fois qu'il s'avère nécessaire, 

par une entreprise spécialisée, dûment autorisée. 

Un registre sur lequel sont rapportées la quantité évacuée, fadresse du collecteur et de l'éliminateur et la date est tenu, 

Les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions 

prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, sont portés 

sur ce registre . 

il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 
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ARTICLE 4.3.4. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) poini(s) de rejet qui présente(nt) les 
caractéristiques suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur N°7 N°2 
codifié par le présent arrêté 

X-465169.175   Coordonnées Lambert 1} étendu Y-2505413.904 

Eaux vannes Eaux de lavage haute-pression Naîure des effluents Eaux de refroidissement Eaux pluviales 
Eaux de toitures 

Eaux vannes : 500 m° Eaux de lavage haute-pression : 50 m° Quantité annuelle Eaux de refroidissement : 130 m° Eaux pluviales : / 
Eaux de toitures : / 

Débit maximun horaire( mh} . 5,4 
Exutoire du rejet Réseat d'eaux usées communal Milieu naturel par infitration 

- Eaux de levage  haute-pression: 2 à Séparateurs à hydrocarbures Traitement avant rejet Eaux pluviales : 4 séparateur à hydrocarbures 
Eaux de toitures : aucun 

Milieu naturel récepteur ou Station de | Station de traitement de la commune de l- 
traitement collective Saint-Antoine-la-Forêt 
Conditions de raccordement Convention de droit privé =         
  

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.5.1. Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de rejet prévue à l'article L.1331-10 du code de la santé publique et délivrée par le maire ou le président de l'établissement public compétent en matière de collecte à l'endroit du déversement, après avis de la personne publique en charge du transport et de l'épuration des eaux usées ainsi que du traitement des boues en aval si cette collectivité est différente. 
Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet. 

Article 4.3.5.2. Aménagement 

43.521 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Les rejets des eaux susceptibles d'être polluées sont aménagés de telle sorte que l'on puisse y réaliser des prélèvements asservis au 
débit. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter tes interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.5.22 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de maïères flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, dans les réseaux publics de collecte ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorentes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C 
= PH: compris entre 5,5 et 8,5 selon la norme NFT 90008, 
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Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de ls zone de mélange 

inférieure à 100 mg/PW 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 

récenteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.8, CONTRÔLES INOPINÉS 

Des mesures sur les rejets aqueux peuvent être effectuées par un organisme agréé sur demande de l'inspection des 

installations classées. Les frais occasionnés par les contrôles sont à le charge de l'exploitant. 

ARTICLE 4.3.9. EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont dirigées vers la station d'épuration de Gruchet-le-Valasse. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX AVANT REJET 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 

concentration et flux ci-dessous définies. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Rejet n°1 — Station d'épuration Rejet n°2 — Mifeu naturel 

Eaux de refroidissement Eaux de lavage et eaux pluviales 

Concentrations . . Concentrations 

Paramètre maximales Flux en maximales Flux journaliers {kg} 

instantanées (mg/l A instantanées (mg/l) 

MEST 600 0,5 100 5 

DBO; 800 1 100 5 

DCO 2000 3 300 15 

Hydrocarbures totaux 40 0,5 10 0,5 

Azote global (exprimé en N) 150 30 14,5 

Fhosphore total (exprimé en P) 60 - 10 -             
  

+ Aa sorte du décanteur- séparateur d'hydrocarbures 

Les analyses sont réalisées conformément aux ROfMES en vigueur. 

ARTICLE 4.3.1. EAUX SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans jes installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 

appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 

les limites autorisées par le présent arrêté. 

H est interdit d'établir des fiaisans directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des 

effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter le production, notamment en effectuant toutes les 
opérations de valorisation possibles. 

CHAPITRE 5.2 SÉPARATION DES DÉCHETS 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des flières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques.) et non sauillés par des produits toxiques ou polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V de la parte réglementaire du code de l'environnement sont traités 
conformément aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses articles R.543-66 à R.543-72. lis sont notamment 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de Pénergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés pour le traifement de tels 
décheis. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-3 à R.543.16. Elles sont stockées dans des 
réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitent notamment les mélanges avec de l'eau ou tout 
autre déchet non hulleux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au ütre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
Fenvironnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.643-127, R.643-128 et R.543-131 à R.543-135. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de 
Penvironnement et plus pariculièrement conformément à ses articles R.549-129 à R6543-15. Ils sont notamment remis à des 
opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour 
des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

CHAPITRE 5.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D'ENTREPOSAGE INTERNE DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement où leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

A cet effet, l'exploitant met en place une procédure écrite à l'intention du personnel visant à organiser la collecte sélective dans 
les différents ateliers, le tri, la manutention, le stockage et l'élimination des différents déchets. Cette consigne régulièrement 
mise à jour est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Le quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite où un lot normal d'expédition 
vers l'installation d'émination. 

Toutes dispositions sont prises pour que : 
- Les déchets (dangereux ou non) soient stockés séparément dans des bennes clairement identifiées, sur des aires délimitées : 
- Les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants ne soient pas à l'origine d'une pollution des 
sols (aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux métécriques souillées, 
récipients métalliques étanches pour les chiffons gras, .) ; 
- Les films et sacs plastiques, les papiers et cartons d'emballage soient évacués régulièrement du bâtiment pour être 
compactés afin d'éviter foute accumulation de charges calorifiques : 
- Les bennes de papiers, de cartons et de plastiques soient protégées afin d'éviter lenvol de ces derniers ; 
- Les dépôts soient tenus en état constant de propreté. 

Les poussières métalliques récupérées et les sables de grenaillage usagés sont stockés dans une caisse étanche 
munie d'un couvercie située dans une zone spécifique clairement délimitée. 
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CHAPITRE 5.4 DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L514- 

1 du code de l'environnement et conformément au titre IV, ivre V de la partie réglementaire du code de l'environnement en 

particulier ses articles R.541-42 à R.541-48. Il s'assure que les installations utilisées pour celte élimination sont régulièrement 

autorisées à cet effet. 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concernant sa production de déchets dangereux 

(nature, quanbtés, destination ou origine) conformément à Particle R.541-44 du code de l'environnement. 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise des décheis dangereux ou non produits par son établissement. 

A cet effet, l'exploitant tient à jour un registre conformément à l'article 1 de l'arrêté ministériel du 07/07/2005 pour ses déchets 

dangereux. Ce registre contient les informations suivantes : 

4. La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe 1} de l'article R541-8 du code de l'envirennement ; 

2. La date des différents enièvements pour chaque type de déchets ; 

3. Le tonnage des déchets ; 

4. Le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 

5. La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de 

transformation préalable et leur(s) code(s) selon les annexes ILA et IB de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 1978 ; 

6. Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

7. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ant été 

préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

8. Le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de 

récépissé conformément aux articies R.541-60 et suivants du code de l'environnement ; 

9. La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 

lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés où traités ainsi que la date du 

traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

40. Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformément 

aux articles R.541-50 et suivants du code de l’environnement. 

L'exptoitant lent également un registre, pouvant être le même, pour S& production de déchets non dangereux contenant les 

mêmes informations à l'exception des points 4, 9 et 10. 

Les copies des déclarations des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés éliminatrices 

de déchets sont annexées aux présents registres. 

Ces registres sont conservés pendant 5 ans et tenus à la disposition du service chargé de l'inspection des Installations 

Classées. 

CHAPITRE 5.5 DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE 
L'ÉTABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 

interdite. 

CHAPITRE 5.6 TRANSPORT 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont it emploie les services disposent des autorisations ou agréments 

nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur le transport des matières 

dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement ou de chargement. 

En apolication du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en volume. 
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse étre à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou Solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé où la sécurité du voisinage 
ou de constituer Une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement per les installations classées sont applicabies. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à Pintérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du ftre VII, fivre V de la partie réglementaire du code de l'environnement et des textes pris 
pour son application). 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les zones d'émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 
e L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de leurs 

pariies extérieures éventuelles les plus proches {cour, jardin, terrasse.) 
+ Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme spposables aux tiers et publiés à la date du présent 

arrêté d'autorisation. 
+ L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date du présent arrêté dans 

les zones constructibles définies ci-dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
ou industrielles. 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit 
ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonconnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 
(installation à l'arrêt). 

  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période Émergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée (incluant | allant de 7h à 22h, sauf dimanches et allant de 22h à 7h, ainsi que les 

le bruit de l'établissement) jours fériés dimanches et jours fériés 
Supérieur à 36 dB(A) et inférieur où ° 

égal à 48 dB(A) GdB(A) 44B(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)   
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement, du fait de son fonctionnement, tes 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la joumée : 

  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES allant de 7h à 22h, allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admissible 70 dB(A} 60 dB(A) 
  
Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens où des 

personnes, ies points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. Pi 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TE 

CHAPITRE 7,1 CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances où préparations dangereuses présentes dans l'établissement (nature, état 
physique et quantité, emplacements) en tenant compte des Phrases de risques codifiées par le réglementation en vigueur est 
constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services d'incendie et de secours et de 
Pinspection des installations classées. 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
lexpioltation des installations en tent compte. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'expiosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 
Ces zones sont matérielisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.2 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puisserit évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.2.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'explaitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 

Article 7.2,1.2. Caractéristiques minimales des voies d'accès aux engins de secours 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 8,50 m 

-_ rayon intérieur de giration : {1m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu 
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ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les bâtiments disposent de suffisamment d'issues de Secours conformément à la réglementation en vigueur. 

Les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère 

de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

Le secteur « tournage rectification » dispose d'exutoires de désenfumage totalisant une surface supérieure ou égale à 1% de la 

surface géométrique au sol. 

Les commandes de désenfumage sont regroupées en un point facilement accessible près d'un accès principal. 

Le local « groupe électrogène » dispose d'une ventilation haute et basse donnant directement sur l'extérieur. 

L'accès entre le local compresseur et les locaux sociaux est équipé d'un bloc-porte de degré coupe-feu 72 heure. 

Le sol des aires ou des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer 

une pollution de leau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus 

accidentellement et tout écoulement (eaux de lavage ….) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux 

risques. Pour cela, un sol surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres 

aires et locaux. 

L'installation est pourvue d'un système d'alerte sonore fixe audible de tout point du bâtiment. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et d'éclairage doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation et 

aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 

éventuelles mesures correctives prises. 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations étectriques des 

établissements réglementés au tire de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 

d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 

électriques. 

Les masses métalliques contenant et / ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 

charges électrostatiques sont mises à la tèrre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter gravement 

aleinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de 

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application des textes réglementaires et normes en vigueur. 

CHAPITRE 7.3 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations suscentibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 

avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 

normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

. l'interdiction de tout brülage à Pair Hibre ; 

-_ Pinterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
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- là procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours. 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées : - les instructions de maintenance et de netloyage, 

ARTICLE 7.3.2. VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. fi convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.3.3, INTERDICTION DE FEUX 

ll'est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur fa mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- _ foutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises enœuvre, | 
- les explications nécessaires paur la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention sur celles-ci, 
- Une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE 7.3.5, TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploïtation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré Par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et Pentreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Le permis rappelle notamment : 
- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

la durée de validité, 
- la naiure des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, ‘ 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 
faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
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l'éclairage de sécurité doit être réalisé conformément aux textes réglementaires en vigueur. Le bon fonctionnement de 

l'éclairage de sécurité est vérifié périodiquement et remis en étai s’il est défectueux. 

ARTICLE 7.3.6. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

L'utilisation de substances radioactives est interdite. 

CHAPITRE 7.4 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

. L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entreterai et exploité de façon qu'il ne puisse y avoir, même en cas 

d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou polluantes pour l'environnement vers les 

égouts ou le milieu naturel. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste détaillée des contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à garantir en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les consignes doivent prendre en compte les risques liés aux capacités mobiles. 

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipienis fixes de stockage de produits dangereux portent de manière très lisible 

la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 

des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.4.3. ATELIERS 

Le sol des ateliers doit être étanche, incombustible et équipé de façon à ce que les produits répandus accidentellement et tout 

écoulement (eaux de lavage …) puissent être drainés vers une capacité de rétention appropriée aux risques. 

ARTICLE 7.4.4. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou mobile (cuve, container, citeme routière.) contenant un liquide susceptible de créer une pollution des 

eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 400 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

à: 

. dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité tatale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

= dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

peut-être contrôlée à tout moment. !} en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence. 

Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention ne peuvent être réletés que dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets. 

L'exploitant doit veiller à ce que les volumes potentiels de rétention soient disponibles en permanence. A cet effet les eaux 

pluviales doivent être évacuées. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égoutiures et effluents accidentels ne comportent 

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 

particulier de la différence de hauteur entre Je bord de la capacité et ie sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 

d'être mouillées en cas de fuite. 

Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuveite de rétention ne peuvent être rejetés que dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets. 
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Les dèchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou eur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d 

Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.5. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utillsés doivent être adaptés aux produits utlisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolväques. Il est en Particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation, 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Dans la mesure du possible, ce dispositif de remplissage est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.4.6, RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 
Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. Le stockage des liquides inflemmabies, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs à double paroi où installés en fosse Magçonnée où assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté et de l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.4.7. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les mafières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au ménimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.4.8. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes et des véhicules transportant des capacités mobiles dont le contenu est susceptible de présenter un risque de pollution sont étanches, incombustibles et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages {arrimage des fûts...) 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides où liquides {ou liquéfés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.4.9. CANALISATIONS - TRANSPORT DÉS PRODUITS 
Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effuents pollués ou susceptibles de l'être doivent être étanches et résister À l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. Leur cheminement doit être consigné sur un plan tenu à jour et elles doivent être repérées in situ conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations doivent être exmioitées de manière à éviter tout risque de pollution accidentelle et installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électralyiiques. 11 est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapeïs d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Elles doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état et de leur étanchéité. Toutes les dispositions sont prises pour préserver Fintégrité des canalisations vis-à-vis des chocs et contraintes mécaniques diverses, 
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ARTICLE 7.4.10. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la flière déchets la 

plus appropriée. 

CHAPITRE 7.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de danger. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.8. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions. 

ARTICLE 7.5.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose à minima : 

- de 2 poteaux d'incendie normalisés {NES.51.211 ou NFS.61.213) piqués directement sur une canalisation dont un 

est placé à moins de 200 mètres du bâtiment par les chemins praticabies. Chacun d'eux doit assurer un débit minimum 

de 1 000Vmin sous une pression de 1 bar (NFS 62.200). Ces hydrants doivent être implantés en bordure d'une 

chaussée carrossable ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci, 

- un débit totai simultané de 180 mSheure disponible pendant deux heures doit être assuré, 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques spécifiques, 

à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés 

aux risques à combattre et compalibles avec les produits stockés, 

_ d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelies. 

ARTICLE 7.5.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 

affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

-  Finterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de linstalation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des malières mises en œuvre, stockées, uïlllsées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ouù indirectes sur l'environnement, 

Ja sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- des moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 

- le procédure permeftant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

La liaison avec le Centre de traitement et d'alerte des sapeurs-pompiers de Seine-Maritime est par téléphone filaire. Toutes 

dispositions doivent être prises pour que cet appareil efficacement signalé, puisse être utilisé sans retard en indiquant 

notamment le local ou il se trouve ainsi que l'affichage du 18 et du 112. 

ARTICLE 7.5.6. CONSIGNES GÉNÉRALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 

secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire, Le personnel est entraîné à l'application de ces 

consignes. 
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Les ägents non affectés exciusivernent aux tâches d'intervention, devront pouvoir quitter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

ARTICLE 7.5.7. CAPACITÉ DE CONFINEMENT 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions pour éviter toute pellution de l'environnement par des écoulements accidentels de substances dangereuses polluantes ou toxiques ainsi que par les eaux d'extinction incendie. } doit disposer notamment, à cet effet, d'une capacité de rétention des eaux incendie d'un volume minimum de 430 m$. Les eaux incendies devront respecter les valeurs limites imposées au 4.3. Dans le cas contraire, elles sont éliminées dans un centre extérieur dûment autorisé. 
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TITRE 8 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU STOCKAGE 

D'ACÉTYLÈNE 
  

Ces prescriptions sont celles de l'arrêté du 10 mers 1997, relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°1418, à l'exception des dispositions contraires du 

présent arrêté. 

Le local de stockage est muni d'une porte au moins, ouvrant vers l'extérieur et construite en matériaux incombustibles. 

Cette porte doit être fermée à clef en-dehors des heures de service. 

Le sol de l'installation doit être étanche et réalisé en matériaux inertes vis-à-vis de l'acétylène dissous. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques de l'acétylène dissous, 

en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

Les récipients doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la couleur d'identification des gaz normalisée et, s'il 

y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses ou aux règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 

La quantité d'acétylène dissous présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à l'intention de l'inspection 

des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

L'installation doit être dotée au minimum de deux extincieurs à poudre de 8 kilogrammes chacun, disposés à proximité de 

l'installation, maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Un poste d'eau équipé en permanence doit être disposé à distance convenable pour permettre l'errosage éventuel des 

bouteilles d'acétylène dissous de façon à éviter leur échauffement. 

Préalablement à tout changement dans l'implantation du stockage, une demande sera adressée à monsieur le préfet du 

département de la Seine-Maritime. 

29 

  

 



TITRE 9 - PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AU STOCKAGE 
DE PROPYLÈNE 

  

Ces prescriptions sont celles de l'arrêté du 6 mai 1997, relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la protection de lenvironnement soumises à déclaration sous ta rubrique n°1419, à l'exception des dispositions contraires du présent arrêté, 

L'installation sera implantée à une distance d'au moins 12 mètres des limites de proprièté sous réserve du maintien du merlon de terre d'une hauteur minimale de 2 m entre le Stockage et la limite du site. 
Le sol de l'aire de stockage ou de manipulation du propylène doit être étanche, incombusfible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les praduits répandus accidentellement. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés. 

Les récipients doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la couleur d'identification des gaz normalisée et, sil y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses ou aux règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 
La quantité de propyiène présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à l'intention de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
Chaque organe de sûreté des équipements utilisant des oxydes d'éthylène et/ou de propyliène doit être surmonté d'une luyauterie de décharge dont l'extrémité sera située en un point judicieusement choisi en fonction des caractéristiques du fluide émis. La tuyauterie aura un diamètre au moins égal à celui de sortie de l'organe de sûreté. 
Les soupapes et les disques de rupture doivent être calculés selon les normes en vigueur. 
Le propylène doit avoir sa ligne de transfert spécifique. La canalisation doit être équipée de deux systèmes de sécurité indépendants pour en assurer le séchonnement. 

Un dispositif de vidange d'urgence est nécessaire pour le stockage aérien de propylène. 
Préalablement à tout changement dans l'implantation du Stockage, une demande sera adressée à monsieur le préfet du département de la Seine-Maritime. 
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TITRE 10 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 40.4 PROGRAMME D’'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de mañtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 

surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 

ses installations, de feurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 

de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des instaliations 

classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 

fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des etfets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 

transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 10.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’'AUTO 

SURVEILLANCE 

ARTICLE 40.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Les mesures sont effectuées selon les normes en vigueur dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation. 
L'auto surveillance porte sur le bon fonctionnement des systèmes de captation et d'aspiration. L'efficacité de la captation et 

l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs est à vérifier régulièrement. Le bon traitement des effluents 

atmosphériques est vérifié par l'utisation d'appareils simples de prélèvements et de mesure de la teneur en polluants dans les 

effluents aimosphériques. 

Une mesure du débit rejeté et des paramètres prévus aux articles 2.2.4 et 3.2.5 doivent être effectuée selon les méthodes 

normalisées en vigueur, au moins une fois par an. Les mesures sont effectuées par un organisme agréé. 

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous formes pariiculaires ou vésiculaires, les 

conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX44.062 doivent être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur Une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement 

de l'installation. 

Une première mesure des émissions atmosphériques sera réalisée dans les 6 mois suivant la notification du présent 

arrêté. 

ARTICLE 40.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les mesures sont effectuées selon les normes en vigueur dans des conditions représentatives du fonctionnement de 

l'installation. 
L'auto surveillance porte sur les eaux envoyées au milieu naturel par le rejet n°2 à savoir : les eaux de lavage + les eaux de 

toiture + les eaux pluviales, avant rejet. 

Une mesure du débit rejeté et des paramètres prévus aux articies 4.3.10 doivent être effectuée selon les méthodes normalisées 

en vigueur, au moins deux fois par an. Les mesures sont effectuées par un organisme agréé. 

Une première mesure des relets aqueux sera réalisée dans les 3 mois suivant fa réception technique des installations 

de traitement des eaux. 

ARTICLE 40.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre où un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 

classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 

types de déchets produits, les quaniités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour Ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 10.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant doit faire réaliser tous les trois ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son établissement 

par une personne OÙ Un organisme qualifié, conformément à Parrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la fimitation des 

bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. Ces mesures se font aux 

emplacements définis de façon à apprécier le respect des valeurs limites définies à l'article 6.2 du présent arrêté. 

La mesure des émissions sonores est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 23/01/97. La durée de 

chaque mesure sera d'une demi-heure au moins, en période diurne et noctume. 
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Une première mesure sera réalisée dès la première nuit travaillée, suivant la notification du présent arrêté, en période 
nocturne. 

L'exploitant ouvre un registre dans lequel il reporte ia localisation des points de mesure et les résultats des mesures. 

CHAPITRE 10.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 40.3.4. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. | prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 40.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE 
Sans préjudice des dispositions de Farticle R512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de chaque mois calendeire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 10.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correctives mises en œuvre où prévues (eur l'outil de production, de traitement des effluents, ta meintenance….) ainsi que de leur efficacité. 

Îl'est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
l'est adressé annuellement au 1er avril pour l'année précédente à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 40.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués au chapitre 10.2.3, doivent être conservés cing ans. 

ARTICLE 10.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 10.2.4 sont transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 10.4 BILAN ENVIRONNEMENTAL ANNUEL 
L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente dans les conditions fixées par l'arrêté du 31 janvier 2008. 

Vu POULEUS anndxo à bon ré 
en date du : Q.4 AR, 2011... 
& ROUEN, le: 4 

TS RE Fi 

Pour 18 PêTé". RE Seon ap 

   

    

  

Vean-tichel MOUGARD 
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